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Audit des domaines skiables 

 

Rapport et proposition de décision du Comité permanent 

 

A. Rapport 

Les Alpes font partie des destinations touristiques les plus fréquentées au monde, 

avec près de 50 millions de vacanciers. Le tourisme compte ainsi parmi les 

secteurs économiques les plus importants dans les Alpes. Cependant, de 

nombreuses nuisances sont liées au tourisme. Celles-ci proviennent des 

transports, des mesures en matière de construction et de maintenance des 

infrastructures, etc. Les conséquences de ces nuisances se font ressentir à 

plusieurs endroits dans les Alpes. Un exemple impressionnant est la fonte des 

glaciers provoquée par le changement climatique dont le tourisme est également 

responsable, notamment à cause des émissions de gaz à effet de serre dues au 

trafic aérien. Le réchauffement climatique est lié à une remontée du niveau de la 

limite d’enneigement, qui est surtout indispensable pour le tourisme des sports 

d’hiver, au-dessus de 1 500 mètres ; cela signifie que de nombreux lieux de sport 

d’hiver, qui se situent à une altitude beaucoup plus basse, ne peuvent alors 

presque plus utiliser pleinement leurs infrastructures. Des nouvelles 

infrastructures touristiques installées à des altitudes de plus en plus élevées à des 

endroits qui n’étaient pratiquement pas pollués font l’objet de discussions. Dans 

ce contexte, le tourisme estival revêt davantage d'importance dans de 

nombreuses destinations ; la condition étant la préservation d'une nature et de 

paysages intacts. 
 

La fondation du Liechtenstein « pro natura – pro ski » a promu au cours des 

dernières années la mise en place d’un audit dans les régions de ski visant à 

obtenir une mise en valeur écologique des paysages utilisés de manière intensive 

et, par conséquent, une préservation durable des bases touristiques. Il s’agit, au 

fond, de conserver et de développer un paysage esthétique aussi bien dans les 

zones habitées que dans les zones inhabitées afin de promouvoir des paysages 
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ruraux traditionnels proches de la nature et le développement d’un tourisme 

respectueux des ressources.  
 

L'actuel fil directeur de la mise en valeur écologique et de l’exécution d’une 

procédure d’audit dans les régions de ski représente un système de gestion 

environnementale facultatif concernant les paysages. L’audit relatif aux régions 

de ski se base sur toutes les données importantes relatives au sport et à 

l’utilisation, comme par exemple l’intensité de l’utilisation des pistes, les capacités 

de transport des remonte-pentes, les canons à neige, l’utilisation de la région de 

ski la nuit pour des manifestations etc., l’utilisation en été par exemple par les 

vélos tout terrain, l’utilisation agricole, etc. L’audit tient également compte des 

données environnementales importantes relatives aux facteurs suivants : le sol, 

l’eau, le climat / l’air, la végétation, la faune et les paysages. Sur la base des 

données relevées, des objectifs et des mesures en vue de la mise en valeur 

écologique de la région de ski, notamment concernant le sol, les paysages et la 

protection de la nature, sont identifiés et déterminés. La manière de procéder est 

comparable au processus selon EMAS (règlement relatif aux audits sur 

l’écologie/CE, 1993/2001). L’audit des régions de ski devrait être promu en tant 

qu’instrument facultatif. 
 

En adoptant le protocole « Tourisme » dans le cadre de la Convention alpine, les 

Parties contractantes se sont engagées à veiller à un développement touristique 

durable et à soutenir le développement de schémas directeurs, de programmes 

de développement et de plans qui poursuivent cet objectif. Elles se sont 

également engagées à promouvoir des projets qui respectent les paysages et 

l’environnement. L’application de l’audit à toutes les régions de ski serait une 

contribution à la mise en œuvre des engagements que les pays ont pris dans le 

cadre de la Convention alpine. Jusqu’à présent, cet audit a été appliqué dans une 

région de ski en Autriche (Schladming), une en Suisse (Adelboden) et une au 

Liechtenstein (Malbun). On aspire, dans le cadre de la Convention alpine, à 

lancer d’autres applications pilotes et à évaluer les expériences. L’objectif est une 

application vaste et facultative sur l’ensemble de l’espace alpin. À cet égard, il est 
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clair que l’instrument parviendra à s’imposer si les exploitants des régions de ski 

en voient l’utilité. 
 

On estime que, pour les exploitants, les potentiels de mise à profit résident 

notamment dans les domaines de la compétitivité, de la réduction des coûts et 

des risques et de l’amélioration de l’organisation. Les sondages montrent que la 

sensibilité des voyageurs par rapport à une nature et des paysages intacts a 

nettement augmenté au cours des dernières années. En outre, lorsqu’il s’agit de 

choisir une localité pour organiser des grandes manifestations sportives, les 

questions relatives à l’environnement et à la protection de la nature sont prises 

en considération. La protection de l’environnement a été reconnue comme étant 

le troisième pilier de l’idée olympique par le Comité olympique international. De 

plus, la participation à la fondation « pro natura – pro ski » de la Fédération 

internationale de ski (FIS) montre que celle-ci accorde également de plus en plus 

d'importance à ces questions. 
 

Les Parties contractantes ; l’Italie, la Slovénie et l’Allemagne ont nommé les 

régions de ski pilotes Cortina d’Ampezzo et La Thuile (I), …………(S) et 

Oberstdorf (D) avec l’objectif de tester les méthodes et les critères développés 

dans le cadre de l’audit et, le cas échéant,  d’autres procédures également ayant 

trait à l’audit.  

Ces Parties contractantes préparent un projet INTEREG III B commun pour le 

financement de la phase modèle. 
 

Les Parties contractantes présenteront un rapport au Comité permanent après la 

clôture des essais. Le Comité permanent vérifiera si et dans quelle mesure l’audit 

devra être davantage développé à la lumière de ces expériences et présentera 

un rapport à ce sujet à la IXe Conférence alpine. 
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Proposition de décision 
 

 

 

La Conférence alpine 

 

1. se félicite de l’ « Audit des domaines skiables – Mémento pour une 

revalorisation écologique », qui constitue une contribution à la mise en oeuvre 

du protocole Tourisme de la Convention alpine. 

 

2. se réjouit du fait que, après la mise à l’essai de l’audit au Liechtenstein 

(Malbun), en Suisse (Adelboden) et en Autriche (Schladming), les Parties 

contractantes Allemagne et Italie aient nommé les domaines skiables modèle 

d’Oberstdorf (Allemagne), Cortina d’Ampezzo et La Thuile (Italie) dans le but 

de conduire des tests supplémentaires sur les méthodes et les critères 

développés dans l’audit, et, le cas échéant, sur d’autres procédures 

pertinentes ; elle se félicite également du fait que la Slovénie nommera un 

domaine skiable d’ici début 2005. 

 

3. se réjouit du fait que les Parties contractantes souhaitent apporter des 

moyens pour financer cette phase expérimentale dans le cadre d’un projet 

commun INTERREG IIIB-Espace alpin. 

 

4. invite les Parties contractantes, une fois la phase de vérification terminée, à 

présenter les résultats de celle-ci au Comité permanent. 

 

5. charge le Comité permanent de vérifier si et dans quelle mesure, à la lumière 

de ces expériences, l’audit doit être ultérieurement développé et de présenter 

un rapport à la IXème Conférence alpine.  
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• Manuel 
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